
À l’aube de cette nouvelle année, l’État en Haute-Savoie réaffirme son engagement pour l’égalité entre les
femmes et les hommes, avec une ambition claire : bâtir une société où chaque femme se sente respectée,
valorisée, en sécurité, et libre de s’épanouir.
Ces initiatives se sont articulées autour d’axes majeurs tels que la lutte contre les violences, l’égalité
professionnelle, la mixité et la lutte contre les stéréotypes dans le sport, des actions de mobilisation et de
sensibilisation autour du 8 mars et du 25 novembre.
Grâce à la collaboration active avec l’ensemble des acteurs locaux issus de tous secteurs, nous avançons
ensemble vers une égalité réelle et durable. Les droits des femmes sont au cœur des engagements de l’État. 

LA LUTTE CONTRE LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES. 

Le collectif est une avancée majeure en Haute-Savoie. Piloté par l’État sous la
coordination de Joséphine Kudin, Déléguée Départementale aux Droits des
Femmes et à l’Egalité, et soutenu par Mme Plantier-Lemarchand, Directrice de
Cabinet du Préfet, ce collectif rassemble les huit principales associations
locales engagées dans l’accueil et l’accompagnement des victimes.

 

Lancement du Collectif des associations de Lutte Contre les Violences Faites aux
Femmes piloté par l’État en Haute-Savoie

Ce dispositif vise à renforcer le soutien global : aide psychologique, suivi
juridique et hébergement d’urgence... Tout en s’adaptant aux spécificités du
territoire, avec une attention particulière aux besoins des zones rurales et
montagneuses. Il s’inscrit dans le cadre du plan national interministériel
"Toutes et tous égaux" (2023-2027).

L’inauguration de la Maison des Femmes de la Haute-Savoie

Le 8 octobre 2024 concrétise une étape centrale dans la lutte contre les violences sexistes et sexuelles avec
l’inauguration de la Maison des femmes de la Haute-Savoie. Ce projet est porté par le centre hospitalier Alpes-Léman. Il
octroie un espace dédié à l’écoute et à l’accompagnement des femmes victimes de violences qui se caractérise
notamment par un suivi global et des soins médicaux adaptés. L’État finance à hauteur de 26 500 euros via la
délégation départementale aux droits des femmes pour la mise en place de permanences des associations dédiées à
l’accompagnement des victimes. 
 

N E W S L E T T E R  D E S  D R O I T S  D E S
F E M M E S  E T  É G A L I T É  

H A U T E - S A V O I E  ( D D E T S )

JANVIER 2025

RÉTROSPECTIVE DE L’ANNÉE 2024



Le 24 octobre, la DDETS de la Haute-Savoie a réuni 110 professionnels pour une session de sensibilisation sur la
prostitution et la traite des êtres humains. En partenariat avec les associations APRETO-Appart 74 et ALTHEA 38, cet
événement s’inscrivait dans le cadre de l’appel à projet national AGRASC. Les intervenantes de l’Amicale du Nid
Rhône et du Mouvement du Nid ont présenté un état des lieux et des outils pratiques pour identifier les victimes en
ligne. Cette session a permis aux participants de repartir avec des stratégies concrètes, renforçant l’engagement
collectif en Haute-Savoie contre l’exploitation sexuelle.

Dans le cadre de la lutte contre les violences conjugales, l’État en Haute-Savoie, sous l’égide
de Joséphine Kudin, Déléguée Départementale aux Droits des Femmes, lance et pilote
l’application TI3RS. Conçue pour sécuriser les échanges entre parents séparés, cette
application est une solution innovante. Elle permet de filtrer les messages malveillants,
d’utiliser un numéro virtuel et de générer un historique clair des communications, offrant
ainsi une preuve tangible pour les démarches juridiques.

TI3RS : un bouclier numérique gratuit contre les violences conjugales en Haute-Savoie

Créée par Eva Ngalle à la suite de son expérience personnelle, l’application va au-delà d’un simple outil et agit comme
un véritable rempart numérique pour protéger les victimes. Elle est financée en Haute-Savoie grâce à un partenariat
entre l’État (DDDFE et FIPD) et la CAF.  Le dispositif est gratuit pour les victimes mais accessible via l’association
AVIJ.  

Cette expérimentation, qui renforce l’accueil et l’accompagnement des victimes, a été mise en place dans un premier
temps pour une durée de sept mois. À l’issue, l’évaluation permettra de mesurer l’impact de TI3RS et d’envisager son
déploiement à plus grande échelle. 

 Formation sur la lutte contre la prostitution

  Sensibiliser les professionnels pour mieux protéger et accompagner les victimes est une priorité »

 Joséphine Kudin

»
Le 25 novembre est une date d’une importance

cruciale, notamment en matière de sensibilisation
contre les violences faites aux femmes. C’est dans

cette dynamique que l’État en Haute-Savoie lance en
2024 sa propre campagne de sensibilisation  « Pas

d’excuse ». 

Le lancement de la campagne "Pas d'excuse" : l’État en Haute-Savoie renforce son engagement
pour la lutte contre les violences faites aux femmes

Initiée en partenariat avec Caroline Lathoud, ancienne
victime de violences, la campagne vise à sensibiliser à

la fois le public, les témoins et les auteurs de violences.
Cet événement a été une démonstration de

l’engagement institutionnel au niveau local pour faire
reculer les violences et soutenir les victimes.

À L’OCCASION DE LA JOURNÉE INTERNATIONALE DE LUTTE CONTRE LES VIOLENCES FAITES
AUX FEMMES 



Temps fort : la 3ᵉ édition du Trophée des Femmes Entrepreneures en Milieu Rural

Le mardi 15 octobre, à l’occasion de la Journée internationale des femmes rurales, la 3ᵉ édition
du Trophée des Femmes en Milieu Rural a mis à l’honneur l’engagement et le dynamisme des
entrepreneures en Haute-Savoie.

Cet événement, créé par Madame Joséphine Kudin en 2022, et organisé en partenariat avec le
MEDEF 74 et le Club Soroptimist International d’Annecy, a célébré la résilience de ces femmes
face aux défis économiques et géographiques.
Accueilli par le MEDEF 74, l’événement a réuni des personnalités locales, dont Madame Sabine
Opilliart, sous-préfète de Thonon-les-Bains, Madame Chrystèle Martinez, Directrice
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités et des élus, pour saluer le parcours de
dix entrepreneures inspirantes.

Les quatre lauréates distinguées cette année ont été : Aurore Mossière ( lauréate du premier prix pour sa réinvention de
l’élevage dans un secteur masculin), Virginie Chamosse ( deuxième lauréate, reconnue pour son exploitation agricole
respectueuse de l’environnement), Corinne Simmier et Aline Ujma ( honorées pour leurs initiatives artisanales et
commerciales) . Les prix ( le trophée et les chèques de 2000 et 1000 euros ) ont été financés par la délégation
départementale aux droits des femmes. Soroptimist  a également attribué un prix de 500 euros. 

L’ENTREPRENARIAT FEMININ : UN LEVIER MAJEUR D’ACCÈS À L’ÉGALITÉ 

Dans le cadre de la Journée internationale des droits des femmes, une
action a été organisée en collaboration avec le CDOS 74, fortement
engagé en faveur de la mixité dans le sport. Ce temps fort a permis de
présenter l’exposition “femmes et sports, femmes engagées” et de
consacrer une table ronde aux femmes dirigeantes qui ont partagé
leurs expériences.  

Femmes et sports, un enjeu stratégique pour la valorisation de l’égalité

 RETOUR SUR LES INITIATIVES DU 8 MARS : JOURNÉE INTERNATIONALE DES
DROITS DES FEMMES

À cette occasion, la médaille du Comité  Départementale Olympique et Sportif a été remise à Monsieur le Préfet et à
Madame Joséphine Kudin pour leur investissement dans la promotion de la mixité dans le sport, la lutte contre le
sexisme et les stéréotypes de genre, ainsi que les violences sexistes et sexuelles dans le milieu sportif. 

L’Etat en partenariat avec le Collectif des Associations de Lutte contre les Violences, a organisé un ciné-débat sur
les cyberviolences faites aux femmes autour du film “Je vous salue salope”. Il a permis d’illustrer avec force la
misogynie à l’ère numérique, en s’appuyant sur les témoignages  de Marion Seclin, Laura Boldrini, Kiah Morris et
Laurence Gratton.  Le débat qui s’en est suivi avec le public des professionnels a été enrichi par les contributions de
Madame la Procureure près du Tribunal Judiciaire d’Annecy, des forces de l’ordre, des associations, de la médecin
légiste du Centre Hospitalier Annecy Genevois.

Un colloque organisé par la Délégation Départementale aux Droits des Femmes
(DDETS) en Haute-Savoie, en partenariat avec l’association APRETO-Appart 74, a
abordé le rôle du psycho-traumatisme dans le phénomène prostitutionnel. Cet
événement a réuni 140 professionnels qui ont été sensibilisés notamment sur la
législation et les dispositifs en place. Témoignages, interventions d’experts et
échanges ont rythmé cette journée, renforçant l’engagement de l’État et de ses
partenaires pour protéger les victimes et lutter contre la prostitution.



Coorganisé avec Reine Lépinay et Anne-Marie Marmier,
coprésidentes de l’association Elles Aussi, cet événement a
célébré la remise du trophée de La Marianne de la parité à
quatre EPCI, distingués pour leur engagement exemplaire en
faveur de la parité, au-delà des obligations réglementaires. 

LA MARIANNE DE LA PARITÉ EN HAUTE-SAVOIE 

2024, UNE ANNÉE PONCTUÉE DE VISITES ENRICHISSANTES. 

Yaël Braun-Pivet, présidente de l’Assemblée nationale, s’est rendue en Haute-Savoie pour valoriser les initiatives locales
en faveur des droits des femmes, notamment la lutte contre les violences. La visite a débuté au CHANGE, où ont été
présentés les dispositifs de prise en charge des victimes  ainsi que les actions du centre hospitalier en matière de lutte
contre les violences sexistes et sexuelles. Au lycée hôtelier de Thonon-les-Bains, des femmes remarquables issues de
divers secteurs ont été mises en avant.   

Visite de la Présidente de l’Assemblée Nationale en Haute-Savoie

Au tribunal judiciaire de Thonon la présidente a inauguré le pôle dédié aux violences intrafamiliales avant de

Au tribunal judiciaire de Thonon-les-Bains, la présidente a inauguré le pôle dédié aux violences intrafamiliales, avant de
découvrir une exposition photographique. À la brigade de gendarmerie de Meythet, la police nationale et la gendarmerie
ont présenté leurs dispositifs complémentaires pour accompagner les victimes, notamment les enfants. Enfin, à l’hôtel
de ville de Meythet, les échanges ont porté sur le travail du Collectif des Associations de Lutte contre les Violences,
piloté par l’État, qui vise une prise en charge globale et coordonnée des victimes sur tout le territoire. Cette journée a
illustré l’engagement des acteurs locaux pour un environnement plus égalitaire et sécuritaire pour les victimes.

Le MEDEF 74 a organisé une rencontre dédiée à l’égalité professionnelle qui a permis de croiser
les perspectives entre le monde de l’entreprise et la fonction publique de l’État. Parmi les
intervenantes, Sophie Sidos, vice-présidente de la Holding Vicat, et Véronique Droux, directrice
générale de l’hôtel Les Trésoms, ont apporté des témoignages inspirants. 

Les échanges ont également été enrichis par les interventions de Jean-Luc Raunicher, Yves Le
Breton, Préfet de la Haute-Savoie, et le Colonel Benoît Tonanny.

« Investir en faveur des femmes : accélérer le rythme »

Les services de l’État, aux côtés de Labo-Cités, se sont mobilisés pour lutter contre la pauvreté et la précarité des
femmes. Un évènement a été organisé le 3 décembre 2024 à destination des professionnels locaux. Les objectifs
étaient de croiser les inégalités de genre et sociales, de mieux intégrer l’égalité femmes-hommes dans les projets et
actions en faveur de la lutte contre la pauvreté, ainsi que de découvrir les actions et dispositifs locaux.

FEMME ET PAUVRETÉ, L’ÉTAT SE MOBILISE.

L’événement s’est déroulé en présence de : Yves Le Breton, préfet de la Haute-Savoie, Chrystèle Martinez, directrice de la
DDETS ; des parlementaires et de nombreux élus locaux. 



POUR RAPPEL : PLAN INTERMINISTERIEL TOUTES ET TOUS ÉGAUX (2023-2027)

Le Plan interministériel pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2023-2027 vise à poursuivre la
politique volontariste portée par l’ensemble du Gouvernement depuis 2017. Présenté par la Première
ministre et par la ministre chargée de l'Égalité entre les femmes et les hommes à l’occasion de la
journée internationale des droits des femmes le 8 mars 2023, il se décline en 160 mesures réparties en
quatre axes prioritaires, qui orientent l’action des ministères sur les prochaines années : 

AXE 1 : LUTTE CONTRE LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES. 

AXE 4 : CULTURE DE L’ÉGALITÉ. 

Poursuivant sa politique volontariste en matière de lutte contre les violences faites aux femmes, le Gouvernement a
fait de cet enjeu le premier axe du Plan. Articulé autour de trois grands objectifs stratégiques : assurer une
protection intégrale et immédiate des femmes sur l’ensemble du territoire ; mieux traiter les violences conjugales et
leurs spécificités ; sanctionner les auteurs de violences sexuelles de manière plus effective, cet axe comporte des
mesures ambitieuses animées par la volonté d’aller vers les victimes, de s’adapter à leurs besoins pour mieux les
protéger. 

AXE 2 : SANTÉ DES FEMMES.

La santé des femmes est un levier puissant de lutte contre les inégalités entre les femmes et les hommes. Profond
vecteur d’inégalités, les spécificités liées au genre en matière de santé sont restées pendant longtemps taboues et
ignorées. Dans le prolongement de la politique menée par le Gouvernement lors du dernier quinquennat, ce Plan
propose une stratégie globale en faveur de la santé des femmes. Il est articulé autour de trois grands objectifs
stratégiques : améliorer la santé sexuelle et reproductive, mieux prendre en compte les spécificités de la santé des
femmes, renforcer l’accès des femmes à la santé. 

AXE 3 : ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE ET ÉCONOMIQUE

Sur son troisième axe dédié à l’égalité économique et professionnelle, le Plan porte des actions ambitieuses. Il faut
garantir l’accès des femmes aux mêmes opportunités professionnelles et aux mêmes niveaux de rémunération que
les hommes pour atteindre l’égalité réelle. Ces mesures permettront de renforcer le rôle des entreprises et de la
fonction publique dans l’atteinte de l’égalité salariale et de l’égal accès à des postes à responsabilité. Elles
permettront de soutenir les publics les plus fragiles dans la parentalité et l’accès à l’emploi. Engager les femmes dans
les métiers d’avenir et les soutenir dans leur projet de création ou de reprise d’entreprise est aussi leur ambition. 

Pour se débarrasser des préjugés et des stéréotypes sur les filles et les garçons, il est essentiel de diffuser et de
transmettre une culture de l’égalité. Dès leur plus jeune âge, filles et garçons sont confrontés à des biais qui affectent la
perception qu’ils ont d’eux et d’elles-mêmes. Ces stéréotypes déterminent leurs choix et altèrent leur relation à l’autre. Ce
Plan vise à assurer à chacun et chacune l’accès à un même éventail de possibles, sans discrimination, qu’il ou elle soit
enfant, adolescent ou adulte.

En mai 2024, la ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée de
l'égalité entre les femmes et les hommes et de la lutte contre les
discriminations, Aurore Bergé nous a fait l’honneur de sa présence.
Différentes actions en faveur de l’égalité ont été mises en avant. La Ministre a
rencontré les Dragon Ladies, membres de l’association Drôles de Rames. Ces
femmes, toutes touchées par le cancer du sein, se mobilisent autour du sport
pour fédérer et sensibiliser.

Visite d'Aurore Bergé : Engagement pour l'égalité et la Lutte contre les Discriminations

Un temps d’échanges a été organisé avec des femmes cheffes d’entreprises. Aurore Bergé a également présidé la
commission départementale de lutte contre la prostitution. 


